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Volksabstimmung könnten als Zeugen unserer Unparteilichkeit deutsche und 
italienische Organe beteiligt werden.

Wenn hier, was ja leicht zu machen ist, alle Einzelheiten für das militärische 
Vorgehen rechtzeitig durchbesprochen und vorbereitet sind, so ist die Ausfüh­
rung (Mobilisation und Transport der nötigen Truppen) eine Sache von wenigen 
Tagen und kann unbedingt rechtzeitig erfolgen. Was aber als Vorbedingung dazu 
gehört und noch mehr Zeit braucht, das ist die Feststellung der Bereitwilligkeit 
der Schweiz, einem autonomen Vorarlberg jenen losen Anschluss zu gewähren, 
den es vorläufig wünscht, und ohne den es nicht bestehen kann. Hierüber müsste 
frühzeitig Beschluss gefasst werden, sonst kommen wir mit unsern militärischen 
Massregeln zu spät. Ich halte es aber für sehr wichtig, dass wir durch rasches 
Zugreifen alle jene Nachteile, Unannehmlichkeiten und Gefahren vermeiden, 
die die Lage der Dinge uns bringen könnte, wenn wir sie eine Zeitlang sich selbst 
überlassen müssten.

An Truppen wären zur losen Absperrung der Grenzen gegen Bayern und Tirol 
und zur Aufrechterhaltung der Ordnung im Innern des Ländchens notwendig: 
eine Division mit nur einer Abteilung Artillerie und eine Kavallerie-Brigade. Um 
Transportkosten zu vermeiden, würde am besten die 6. Division und Kav.Br. 3 
gewählt. Diese Truppen könnten unter dem Kommandanten der 6. Division ste­
hen, unter der Oberaufsicht des E.M.D.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 28 janvier 1921

Visites de membres du Conseil fédéral à l’étranger

Secret
Présidence. Verbal

M. le Président de la Confédération communique que l’attaché commercial de 
la Légation de Grande-Bretagne l’a invité, de la part de son gouvernement, à se 
rendre en Angleterre, avec quelques personnalités du monde de l’industrie et du 
commerce suisse, désignées par la Suisse, à l’occasion de la foire industrielle qui se 
tiendra dans quelques villes du Royaume-Uni, du 27 février au 4 mars prochain. 
Les invités seraient les hôtes du gouvernement britannique, durant leur séjour en 
Angleterre. La même invitation est adressée aux ministres du commerce et de l’in­
dustrie de tous les gouvernements du monde. Le gouvernement anglais attache­
rait un grand prix à la visite du Président de la Confédération. Il ne s’agit pas d ’une 
conférence ni de pourparlers organisés, mais seulement d ’une visite de courtoisie 
et d ’informations, qui offrira il est vrai des occasions de prendre contact avec les 
personnalités dirigeantes et influentes de Grande-Bretagne et d ’autres pays. A  ce 
point de vue, M. le conseiller national Alfred Frey, président de l’Union suisse du 
commerce et de l’industrie, juge indispensable que la Suisse donne suite à l’invita-
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tion par l’envoi d ’une délégation. Q uant à M. Schulthess, il aurait aussi cru devoir 
y donner suite en personne s’il s’était agi d ’une conférence officielle, mais telle 
que l’invitation se présente, il ne pense pas, étant donnés nos usages, qu ’il 
convienne que le Président de la Confédération s’y rende. Du reste, il se rangera 
sur ce point à l’avis du Conseil fédéral. Si celui-ci se prononce pour l’envoi d ’une 
délégation, il sera nécessaire de la composer de personnalités de premier ordre.

Dans la discussion qui suit, la manière de voir de M. le Président est générale­
m ent approuvée. Si d ’une part on fait observer que dans les circonstances 
actuelles, la Suisse ne peut plus se tenir à l’écart des entrevues internationales et 
q u ’une politique d ’isolement et de renoncem ent serait nuisible au pays, d ’autre 
part on rem arque q u ’il n’y a pas de grands résultats à attendre de visites telles que 
celle à laquelle le Président de la Confédération est convié, qui semble avoir un 
caractère d ’apparat plutôt que celui d ’une réunion d ’affaires, et que la tradition 
suisse est de s’abstenir en pareil cas. En tout cas, il conviendrait de savoir, avant de 
répondre à l’invitation, ce que feront d ’autres gouvernements.

Sur une question posée, M. le Président fait encore rem arquer que les per­
sonnes à désigner par la Suisse n ’iraient pas en Angleterre à titre de délégués offi­
ciels du gouvernement suisse, mais d ’invités du gouvernement britannique. Il y 
aurait lieu toutefois de leur rembourser leurs frais de voyage et menues dépenses 
de séjour.

Sur la proposition de M. le président, il est décidé:
1. D ’autoriser le Départem ent de l’Econom ie publique à consulter M .le 

conseiller national Alfred Frey et d ’autres personnalités, pour la désignation 
éventuelle des invités.

2. De charger le D épartem ent politique de s’informer notam m ent auprès de 
nos Légations à Paris et Bruxelles de la suite que les gouvernements en question 
com ptent donner à l’invitation.

3. Pour le surplus, d ’attendre les propositions du Départem ent de l’Econom ie 
publique.

Comme suite à la discussion ci-dessus, un échange de vues a lieu au sujet des cas 
où un membre du Conseil fédéral, se rendant dans une capitale étrangère à titre 
privé, doit cependant, par raison de courtoisie, faire des visites et accepter des 
invitations dans le m onde officiel. Il n ’est pas pris de décision à ce sujet.
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